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    Présentation

    
Écrire l'histoire de l'Afrique est une entreprise aux racines anciennes. À l'ère de l'impérialisme triomphant, cette historiographie s'est affirmée dans un paysage intellectuel, politique et idéologique que cette étude s'attache à reconstituer. En France comme dans les territoires coloniaux, historiens et auteurs variés ont ainsi exhumé des pans entiers d'un passé dont on a progressivement découvert la richesse et la complexité. Ce nouveau champ de connaissances né en situation coloniale mobilise, entre la fin du XIXe siècle et la décennie 1950, des énergies et des compétences nombreuses.

Plus contrastée et moins monolithique qu'on ne pourrait le croire, l'historiographie de la première moitié du XXe siècle a contribué à produire des savoirs nouveaux sur l'Afrique, à expérimenter des modes d'enquête inédits, à promouvoir des chercheurs africains et à inventer ce que l'on nomme à l'époque l'"histoire indigène". Dans les dernières années de la domination, plusieurs historiens français et africains sont également conduits à revisiter de façon critique les modèles interprétatifs dominants et à poser les bases d'une histoire de l'Afrique enfin décolonisée.

Sophie Dulucq, ancienne élève de l'École normale supérieure, est professeur d'histoire contemporaine à l'Université de Toulouse-Le Mirail. Après s'être intéressée à l'histoire des villes africaines, elle travaille depuis plusieurs années sur l'historiographie de l'Afrique en situation coloniale. Le présent ouvrage est tiré d'une habilitation à diriger des recherches soutenue à l'université de Paris-7 - Denis Diderot en 2005.
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Introduction





History is not made by great men or women, nor by social and economic forces. It is made by historians. [1] 

Jeremy Potter




La question des origines : fausses évidences, vraie perplexité

Les sociétés africaines ont, comme toutes les autres, développé de multiples manières de prendre en charge leur passé. Des épopées mandingues aux chroniques éthiopiennes, des traditions orales mossi aux généalogies burundaises, des récits d’une grande diversité ont été élaborés, qui ont rendu compte de régimes d’historicité singuliers. L’exploration des modalités africaines de représentation du passé a été engagée par divers spécialistes d’histoire ancienne et d’anthropologie historique [2]  qui ont permis d’enrichir la connaissance des systèmes culturels subsahariens et contribué à réfléchir aux mille manières qu’ont les sociétés d’entretenir le lien à ce qui n’est plus.

Mais ce n’est pas de cela qu’il s’agit dans ce travail. Son objet s’est construit dans une perspective tout à fait différente et s’est centré autour d’autres interrogations. Comment l’histoire à l’occidentale, constituée en discipline scientifique au XIXe siècle, a-t-elle pris en charge le passé africain depuis qu’elle a commencé à s’y intéresser ? Comment s’est constitué le corpus de connaissances historiques qui a fourni le terreau à nos savoirs actuels ? Qu’y a-t-il aux origines de l’historiographie contemporaine de l’Afrique ? Si ces questions paraissent anodines, les réponses ne sont guère évidentes.

Ce n’est pas un hasard si l’envie de travailler sur l’écriture de l’histoire de l’Afrique est née entre autres choses d’une perplexité croissante face aux contradictions internes du « récit des origines » élaboré par les historiens de l’Afrique sur leur propre spécialité. Des éléments de discordance nombreux existent en effet entre la mémoire disciplinaire, assignant généralement à l’histoire de l’Afrique une faible profondeur chronologique, et l’exploration attestée du passé du continent depuis plus d’un siècle et demi.

Toute une série de problèmes se posent en effet qui, sur fond de querelles historiographiques et idéologiques, ont contribué à rendre malaisée une réflexion dépassionnée sur l’historiographie de l’Afrique et sur ses fondements. Il est tout d’abord difficile de délimiter avec précision un corpus de textes relevant à coup sûr de la discipline historique. Les récits sur le passé africain, élaborés avant ou pendant la période coloniale, sont à la fois innombrables et de nature volatile. Explorateurs érudits, voyageurs superficiels, enquêteurs de terrain autoproclamés ethnologues ou historiens, polygraphes et amateurs d’histoire sans formation rigoureuse, militaires collecteurs de « traditions » et de « coutumes », nombreux ont été ceux qui, à un titre ou à un autre, se sont sentis autorisés à écrire sur le passé du contient. L’africanisme [3]  – c’est-à-dire la nébuleuse a-disciplinaire de savoirs constitués à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle autour d’un objet politico-géographique, l’Afrique Noire – a fourni la matrice à un ensemble de connaissances disparates où l’histoire était loin d’occuper une place centrale et bien définie. Pourtant, en dépit de l’hégémonie a-historique de l’ethnographie à la française, il est possible d’identifier dès le XIXe siècle des études relevant clairement de la discipline historique : c’est d’elles qu’il s’agira essentiellement dans ce travail.

Un deuxième problème, plus préoccupant encore, concerne la définition même de l’histoire de l’Afrique. On sait bien, en gros, ce qu’est l’histoire de France, d’Espagne, etc. : c’est la « connaissance par traces [4]  » du passé dans des espaces et des sociétés donnés – connaissance constituée selon une méthodologie lentement forgée et graduellement professionnalisée. Selon cette définition volontairement neutre, Voltaire (bien avant l’histoire « scientifique »), Michelet (juste avant les « méthodiques »), Lavisse (au moment de la professionnalisation) ou Duby (dans la seconde génération des Annales) ont été sans conteste des historiens de la France. Et sans doute l’évidence de la continuité de cette historiographie tient-elle en grande partie au fait qu’elle a été élaborée dans un cadre national stable et qu’elle a participé au processus de construction étatique et identitaire français.

En revanche, délimiter les contours de l’histoire de l’Afrique de façon aussi descriptive ne va pas de soi. Pour certains auteurs, et non des moindres, l’histoire de l’Afrique serait aussi ancienne que la discipline historique elle-même et trouverait sa source chez Hérodote en personne [5] . Pour d’autres historiens – les plus nombreux –, l’histoire de l’Afrique stricto sensu serait née seulement au tournant des années 1960, dans le grand mouvement des décolonisations. A. E. Afigbo considère par exemple que l’historiographie africaine n’a réellement débuté qu’après la période coloniale, lorsque que les historiens ont enfin abandonné leur perspective européo-centrique :


« African historiography is not simply the introduction of African material into the discussion of the experience, the expansion and achievement of a civilization whose soul and centre lie outside the African continent, no matter how much such a civilization may have impinged on or impacted upon some portion of Africa or some groups of Africans. [6]  »

[« Écrire l’histoire de l’Afrique ne se résume pas à intégrer du matériau africain dans l’étude des pratiques, de l’expansion et des réalisations d’une civilisation dont l’âme et le centre de gravité sont extérieurs au continent africain – quand bien même cette civilisation aurait affecté ou influencé telle ou telle partie de l’Afrique, tel ou tel groupe d’Africains. »]

(Ma traduction)



Dans cette perspective, l’écriture de l’histoire de l’Afrique n’a donc pu être entreprise qu’avec la décolonisation [7] . Les caractères méthodologiques pertinents censés caractériser cette historiographie authentique sont cependant fort variables : pour les uns, c’est l’utilisation systématique des sources orales qui en fonde la légitimité [8]  ; pour d’autres, c’est la dimension afro-centrée du propos (étudier une société africaine pour elle-même, indépendamment des Européens) qui la garantit [9]  ; pour d’autres encore parmi les plus radicaux, c’est l’africanité des historiens qui pourrait seule assurer sa recevabilité [10] .

En souscrivant à ces visions, toute la production historique du début du XIXe siècle et de la période coloniale se trouve irrémédiablement disqualifiée, celle écrite durant la colonisation étant particulièrement mal perçue. D’ailleurs, si des hommages sont rendus çà ou là à des précurseurs ou à des pionniers de l’histoire africaine [11] , c’est en général pour mieux minorer l’ensemble des travaux de l’époque et minimiser l’apport d’une historiographie « si longtemps européocentrique [12]  », navrante « science coloniale [13]  » au service de la politique impériale. Pourtant Henri Brunschwig, figure clé de l’institutionnalisation universitaire de l’histoire de l’Afrique en France au début des années 1960, semble n’établir aucune coupure nette entre l’histoire de l’Afrique écrite après les indépendances et celle écrite avant 1960 (et dans laquelle il englobe des « historiens coloniaux » patentés comme Prosper Cultru, André Villard, Georges Hardy, Paul Marty, Maurice Delafosse, etc.) [14] .

L’on se rend vite compte que faire démarrer l’écriture de l’histoire de l’Afrique dans les années 1950-60 pose un certain nombre de problèmes [15]  et amène notamment à simplifier l’état de l’historiographie antérieure. Ainsi, comment faire tenir ensemble l’affirmation de certains manuels d’histoire africaine contemporains – assurant que la prise en compte des sources orales date des années 1960 et des travaux fondateurs de Jan Vansina [16]  – et la mention systématique des traditions orales dans Haut-Sénégal-Niger de Maurice Delafosse (1912), dans Les Bambara du Ségou et du Kaarta de Charles Monteil (1924) ou dans les colonnes de la Revue de l’Histoire des Colonies françaises de l’entre-deux-guerres [17]  ? Comment ignorer que de nombreux ouvrages à caractère indubitablement historique, publiés entre 1800 et 1950, avaient pour objet le passé de sociétés africaines considérées pour elles-mêmes, indépendamment de la présence des Européens [18]  ? Comment oublier que, durant la période coloniale, beaucoup d’historiens se sont passionnés pour l’histoire « indigène », celle des peuples envisagés en soi, indépendamment de l’action colonisatrice ?

Quant à l’africanité d’un historien, garantit-t-elle nécessairement qu’il écrive une véritable histoire de l’Afrique, alors que les autres ne produiraient qu’une l’histoire coloniale ou néo-coloniale ? On a maints exemples de lettrés « indigènes » qui ont rédigé, au XIXe et au XXe siècle, des chroniques, des monographies ou des textes scientifiques sur le passé de leurs sociétés : leur qualité d’Africains leur a-t-elle garanti, en soi, une approche distanciée et dégagée des logiques coloniales ? Dans un autre ordre d’idées, Boubacar Barry affirme (avec raison) que la thèse d’Abdoulaye Ly sur la compagnie du Sénégal [19]  a constitué en 1955 « une rupture épistémologique majeure dans l’historiographie coloniale, en mettant d’emblée l’histoire africaine au service de la libération nationale du continent [20]  » ? Or ce travail produit en situation coloniale ressemble, à première vue, à une étude classique d’histoire de la colonisation typique des années 1940-50. Il est rédigé selon toutes les règles de l’histoire savante de son époque, s’appuie exclusivement sur des archives écrites, est conçue autour d’une problématique européocentrée et seul le dernier chapitre aborde (très brièvement : 10 pages sur 310) la question des circuits commerciaux ouest-africains. Comme le dit Abdoulaye Ly lui-même, il n’a pas fait « d’incursion dans le domaine de l’histoire de ces sociétés [africaines], sur lesquelles [il ne peut], d’ailleurs, pas encore préciser l’effet de l’introduction, que l’on devine révolutionnaire, de la marchandise européenne [21]  ». Si « rupture épistémologique » il y a, est-ce la nationalité sénégalaise de l’auteur qui l’assure ? Ou d’autres facteurs plus déterminants ?

Les choses ne sont donc pas limpides et la date de parution, la nationalité de l’auteur, le type de sources utilisées ne suffisent pas à définir telle ou telle œuvre comme appartenant au genre « histoire de l’Afrique ». Pekka Masonen, dans un ouvrage d’une impressionnante érudition, montre que même en s’en tenant à la stricte définition d’Afigbo – la nécessité d’une perspective afro-centrée pour mériter l’appellation d’« histoire de l’Afrique » –, cette historiographie possède « de très longues racines [22]  ». Les premiers textes de nature historique sur l’Afrique subsaharienne sont, du côté africain, les annales éthiopiennes du XIIIe siècle et les chroniques des lettrés de Tombouctou aux XVIe-XVIIe siècles ; du côté européen, le voyage de Léon l’Africain (publié en 1550) et les descriptions du royaume de Kongo par des Portugais et des Italiens (XVIIe siècle).

Et si l’on choisit de se cantonner à l’historiographie rigoureuse et professionnelle, les deux premiers véritables ouvrages d’histoire de l’Afrique sont celui de William Desbourough Cooley (The Negroland of the Arabs, Londres, 1841) et celui de Johann Eduard Wappaüs (Untersuchungen über die Negerländer der Araber, Göttingen, 1841). Et Masonen de conclure :


« De ce point de vue, nous pouvons dire à juste titre que l’histoire de l’Afrique est à coup sûr aussi ancienne que l’écriture moderne de l’histoire. [23]  »

[Ma traduction]



La date de naissance de l’histoire de l’Afrique varie donc, selon les auteurs, d’une bonne centaine d’années…

Une perplexité certaine s’est encore renforcée par d’autres interrogations. Comment concilier l’affirmation d’une naissance tardive de l’histoire africaine et la multitude de notes infrapaginales qui imputent à tel historien des années 1920 [24] , à tel chercheur des années 1930, la paternité d’une analyse historique apparemment jugée solide sur le plan scientifique ? Quidd des jugements très tranchés sur l’histoire de la période coloniale ou précoloniale : ici réservoir de mythes et de préjugés, là solide substrat de connaissances ?

Et comment comprendre les appréciations divergentes portées sur telle œuvre ancienne, sur tel historien du siècle dernier ? Selon Jean-Louis Triaud, par exemple, Maurice Delafosse occupe en France une « place fondamentale […] aux origines de l’histoire ouest-africaine [25]  ». Si tout commence avec W. D. Cooley, écrit-il, Haut-Sénégal-Niger (1912) n’en constitue pas moins un « acte fondateur dans le cadre français [26]  ». Pekka Masonen, de son côté, a une appréciation différente de l’œuvre de Delafosse et de sa réception. Il considère avant tout Delafosse comme un talentueux compilateur : avec Haut-Sénégal-Niger, il ne s’appuie sur aucune source nouvelle par rapport à ses prédécesseurs immédiats et lointains, mais élabore un récit historique solide sans la moindre lacune du IVe siècle après J.-C. à la conquête française [27] .

Resitué dans la longue durée historiographique, Haut-Sénégal-Niger constituerait donc une phase finale dans l’« invention du Moyen Âge soudanais ». Son mérite éclatant est certes de constituer une synthèse de tout le savoir existant sur les États soudanais et l’ouvrage a fait autorité pendant près de cinquante ans, alors même que Cooley et Barth avaient été largement oubliés. Mais en ce sens, l’œuvre de Delafosse marquerait plutôt la fin d’une ère pour l’historiographie de l’Afrique de l’Ouest : pendant longtemps, on n’a pu ajouter que des détails au tableau général dressé par Delafosse, jusqu’aux découvertes archéologiques des années 1970 et à la « décolonisation intellectuelle » des années 1960-70 [28] .




Penser l’articulation entre discipline historique et domination coloniale

Une recherche sur l’histoire de l’histoire de l’Afrique s’est donc imposée pour parvenir à se repérer sur ce terrain mouvant, plein de fondrières et de chausse-trappes. Sa définition même, on l’a vu, pose problème : elle varie d’un historien à l’autre, d’une période à l’autre. Accumuler des connaissances sur le passé du continent et de ses sociétés ne constitue pas, pour beaucoup, une condition suffisante, quand bien même cette enquête serait conduite selon les règles du métier d’historien.

Or la définition d’une historiographie par d’autres facteurs que son objet constitue une singularité qui mérite que l’on s’y attarde : elle est le symptôme de tensions et d’enjeux qui dépassent le pur débat épistémologique. Comme on s’en doute déjà, le malaise provient des rapports noués entre écriture de l’histoire et domination impériale. L’inégalité foncière inscrite au cœur de la « situation coloniale » théorisée par Georges Balandier [29]  – qui en affecte tous les éléments constitutifs et y inscrit la violence de la domination – a fait des sciences sociales des instruments culturels du pouvoir impérial : certes des outils de compréhension des sociétés colonisées mais aussi, ipso facto, des leviers de contrôle et de gestion par le savoir, et des instruments de justification de la domination. Les sociétés coloniales, en effet, « condamnées à la logorrhée », ont toujours fait « un usage effréné de l’idéologie » pour justifier les inégalités en leur sein [30] .

L’histoire de l’époque n’a pas failli à la tâche, inscrivant généralement le fait colonial dans une histoire ancienne et universelle et situant la colonisation européenne moderne dans l’ordre « naturel » des contacts entre civilisations « supérieures » et « inférieures ». L’opprobre a été jeté sur cette histoire aux ressorts puissamment idéologiques : diverses analyses critiques ont alors mis en lumière, avec justesse, ses aspects proprement colonialistes [31] .

Pour autant, l’histoire de la période impériale – cette « bibliothèque coloniale » qu’évoque Valentin Mudimbe – a été moins univoque que ne le laisse à penser la caricature qui en est généralement faite. La meilleure preuve en est qu’elle a été utile à la génération d’historiens de l’Afrique éclose après les indépendances. Plus important encore, elle médiatise aujourd’hui encore nombre de nos connaissances : de fait, « une bonne partie de notre savoir sur le passé africain se base sur des sources secondaires produites à l’époque coloniale. [Ma traduction] [32]  ». En 1976, Fanny Colonna écrivait d’ailleurs, à propos de la littérature ethno-historique coloniale consacrée à l’Algérie :

« Il est clair tout d’abord qu’il n’est pas possible d’ignorer cette littérature, ni même de se passer d’elle. Il est clair aussi qu’il est difficile de l’utiliser d’une manière qui ne soit pas à la fois sauvage et honteuse, c’est-à-dire non contrôlée. Que fait-on exactement quand on utilise cette production ? Jusqu’où les faits qu’elle rapporte sont-ils fiables ? Qu’est-ce qui, dans les thèses avancées, traduit les intérêts extérieurs au champ de la science ? Il y a une certaine naïveté, me semble-t-il, chez les auteurs qui s’évertuent à montrer qu’il y a du colonialisme dans cette science coloniale, du pouvoir dans ce savoir ; quand on y songe un instant, on arrive vite à la conclusion que c’est le contraire qui serait surprenant. Est-ce que la vraie naïveté, d’ailleurs, n’est pas celle qui consiste à penser qu’il existe un savoir sans pouvoir, une science sans intérêts, et plus précisément que le savoir que produit chacun d’entre nous échappe à cette détermination qu’il est si facile de percevoir dans le savoir des autres, spécifiquement quand il appartient à d’autres champs scientifiques, d’autres lieux dans le temps et/ou dans l’espace ? [33]  »


La solution n’est donc pas d’isoler, parfois artificiellement, l’histoire écrite à la période coloniale (en décrétant que ce n’est pas de l’histoire de l’Afrique) ou bien de la considérer comme un héritage inavouable. Pierre Bourdieu affirme avec force le danger qu’il y a à construire un tabou des origines et considère comme de la naïveté le fait de s’imaginer de facto lavé du péché colonial :

« Durkheim disait à peu près, dans l’Évolution pédagogique de la France : l’inconscient c’est l’oubli de l’histoire. Je pense que l’inconscient d’une discipline, c’est son histoire ; l’inconscient, ce sont les conditions sociales de production occultées, oubliées : le produit séparé de ses conditions sociales de production change de sens et exerce un effet idéologique. Autrement dit, il y a une amnésie de la genèse, phénomène général mais qui prend une forme très particulière dans le cas de la science sociale. Libérer la science sociale, et en particulier celle des pays récemment décolonisés, de son inconscient, c’est entreprendre un certain type de science sociale de la science “coloniale” […]. [34]  »


Les faits sont têtus : la genèse de l’histoire de l’Afrique n’est pas, malgré les affirmations réitérées, une immaculée conception datant des années 1950-60. Elle a, par des ramifications lointaines, partie liée avec l’expansion européenne dans le monde et avec la domination impériale. Elle s’est certes essentiellement acclimatée en France après 1960, largement épanouie dans le contexte post-colonial, construite en grande part sur des ruptures consommées avec l’histoire de la période précédente, mais ses liens avec l’historiographie coloniale ne peuvent pas être totalement déniés. La continuité de certaines revues [35] , de réseaux savants [36] , d’institutions [37] , de thématiques [38] , le rayonnement de plusieurs « historiens coloniaux » par-delà les indépendances, l’existence avérée de filiations intellectuelles sont là pour en témoigner. Ce que l’on nommait l’« histoire indigène » constitue, qu’on le veuille ou non, son lointain substrat. Comme y invite un ouvrage d’Anne Piriou et d’Emmanuelle Sibeud consacré à l’africanisme :

« Il est nécessaire de réfléchir à la manière dont les savoirs dont [les spécialistes actuels de l’Afrique] héritent aujourd’hui se sont constitués. Comme d’autres disciplines ou savoirs apparus en rapport plus ou moins étroit avec la domination coloniale, les savoirs dits africanistes appellent à la fois une histoire de l’action – anthropologique, ethnographique, géographique, etc. – et une histoire de la pensée de ces disciplines. [39]  »


C’est dans cette perspective que s’est affirmé le choix de travailler sur l’histoire écrite durant la période coloniale, afin de mieux la situer au sein de la nébuleuse de l’africanisme français – dont elle constitue jusqu’à présent un angle mort – et afin de comprendre ses modes spécifiques de liaison avec le pouvoir colonial et avec le savoir. Les anthropologues et les sociologues ont depuis longtemps entamé un tel travail à propos des sciences sociales liées au projet impérial, dans le sillage des travaux de Talal Asad [40] . Comme l’écrivait Jean-Claude Vatin en 1984, le but n’était pas – n’était plus – de dénoncer les ruses du colonialisme : « Viserions nous de tels objectifs que nous arriverions trop tard ». Mais il s’est alors agi d’exhumer le passé colonial des sciences sociales (en Afrique du Nord) pour mieux analyser les héritages et mieux maîtriser les pratiques scientifiques du présent :

« Nous percevions déjà que les formes, orientations et variations de la recherche passée – déclarées souvent obsolètes ou reniées par les savants et politiques après les indépendances des trois pays du Maghreb – n’en ont pas moins eu des effets sur les recherches, l’organisation de la science et de l’enseignement, la diffusion des connaissances, dans les trois États, aujourd’hui. [Dès lors,] nous n’avons ni à nous désolidariser de savants auxquels nous devons en partie ce que nous connaissons, ni à nous assimiler à leurs héritiers au point de vivre une mauvaise conscience sous prétexte que les grands ancêtres en furent démunis. Notre tâche consiste plutôt à reconstituer les causes de découvertes, d’orientations, à comprendre pourquoi telles disciplines se sont attachées à des objets, à des lieux, des moments particuliers. […] Les arts et les techniques de notre “héritage” scientifique nous importent. Nous cherchons à en retracer l’historique pour comprendre ce sur quoi nous nous penchons nous-mêmes. [41]  »


Dès les années 1970, divers spécialistes du Maghreb, se sont attelés à la tâche et se sont penchés sur l’origine coloniale du savoir constitué, notamment à propos de la société algérienne [42] . Ces chercheurs ont souligné la nécessité d’analyser précisément les relations entre sciences et domination coloniale, en croisant deux approches : celle qui consiste à montrer comment la colonisation a influencé les sciences, en fonction de ses priorités et de sa logique, et celle qui amène, science par science, à soupeser les services concrets rendus à l’appareil de domination coloniale [43] . Divers concepts ont ainsi été mobilisés, comme celui de « champ scientifique » (cf. Bourdieu [44] ) ou celui de « réseau ». Les analyses se sont basées sur le dépouillement de publications variées : revues scientifiques, bulletins, annuaires, ouvrages signés d’amateurs ou de professionnels ; sur la prise en compte des organisations structurant la recherche coloniale : sociétés savantes, académies, universités, chaires, « écoles », institutions scientifiques, mais aussi comités de défense des intérêts coloniaux, sociétés savantes locales, etc. [45] 

Ces travaux remarquables ont abouti à des publications collectives qui ont non seulement permis de penser l’articulation entre colonisation et sciences de l’homme, mais aussi, via le détour par l’histoire de la discipline, à affiner la « représentation de l’univers à étudier », qui ne pouvait qu’y gagner « en intelligibilité et en clarté [46]  ». Et Jean-Claude Vatin invitait, en 1984, à une remise à jour globale de la production scientifique coloniale qui impliquait « une sociologie des sociologues, une anthropologie de la production ethnographique et une histoire de l’historiographie ».

Or le travail d’archéologie du savoir sur l’Afrique subsaharienne est loin d’être aussi avancé pour l’histoire que pour d’autres sciences sociales [47] . Ce travail a déjà été amorcé et des pistes de réflexion fécondes ont été ouvertes, mais la discipline historique est largement demeurée à l’écart des enquêtes. Des ouvrages ou articles se sont centrés sur d’autres disciplines que l’histoire, qu’il s’agisse de sciences « dures » ou de diverses sciences sociales [48] . Ainsi, les thèses respectives d’Emmanuelle Sibeud et de Marie-Albane de Suremain concernent-elles l’« africanisme » dans sa globalité ou étudient-elles plus spécifiquement certaines disciplines (ethnographie, sociologie, géographie…). De façon similaire, deux colloques récents organisés sur Maurice Delafosse [49]  et sur Robert Delavignette [50]  n’ont abordé que marginalement la question de l’écriture historique [51] .

En fait, pour la période antérieure aux indépendances, l’histoire de l’Afrique n’a pas beaucoup attiré l’attention des chercheurs. Comme souvent, l’on constate une relative vitalité des publications anglophones consacrées à l’histoire écrite en langue anglaise [52] . La moisson est moins abondante pour sa contrepartie francophone. Les premières recherches isolées datent des années 1970, avec un article pionnier d’Abdoulaye Bathily consacré à l’œuvre ethno-historique de Faidherbe au Sénégal [53]  et une mise au point d’Henri Brunschwig sur l’histoire de l’Afrique après 1945 [54] . Ces deux publications présentent un tableau critique mesuré de l’historiographie coloniale, en soulignant tout à la fois ses biais mais aussi son caractère pionnier dans certains domaines.

Dans les années 1980, l’histoire coloniale disparaît à peu près complètement des préoccupations ; on en trouve mention dans quelques bilans historiographiques, mais de façon essentiellement négative ou allusive. Il faut attendre les années 1990 pour qu’un regain d’intérêt se manifeste. La critique très sévère de cette histoire reste vivace, comme dans l’article de Monique Lakroum consacré aux caractéristiques de l’histoire coloniale française de l’Afrique [55]  ou dans celui de Catherine Coquery-Vidrovitch qui insiste sur les ruptures historiographiques consommées dans les années 1960 [56] . Une autre perspective transparaît dans les travaux de Jean-Louis Triaud et de Jacques Frémeaux à propos des écrits historiques de Maurice Delafosse [57] , ou dans celui de Jean-Louis Triaud sur les constructions historiographiques de la période coloniale et leur instrumentalisation au moment des indépendances [58] . Ces travaux ont contribué à exhumer le passé de la discipline, à dresser un inventaire des héritages scientifiques de la période et ont conforté l’idée d’une profondeur historique de l’historiographie de langue française. Dans cette veine dépassionnée mais néanmoins critique, il convient aussi de signaler un mémoire de maîtrise soutenu en 1994 à l’Université de Paris-7-Denis Diderot par Olivier Blamangin (sous la direction de Catherine Coquery-Vidrovitch), consacré à la Revue de l’Histoire des Colonies françaises [59] . Plusieurs questions importantes y sont abordées, notamment celle des réseaux savants coloniaux et celle des stratégies d’institutionnalisation de l’histoire coloniale en France.

Enfin, ces dernières années, différentes recherches ont contribué à éclairer certains points spécifiques du phénomène. Des colloques ou journées d’étude attestent d’une attention renouvelée des chercheurs au passé de l’histoire africaine [60] . Un mémoire de maîtrise [61]  s’est concentré sur une science auxiliaire de l’histoire africaine, l’archéologie, et sur ses racines coloniales : il est en effet manifeste que les fouilles, nombreuses au tout début du XXe siècle (notamment pour retrouver les capitales des empires médiévaux) ont été motivées tout autant par des considérations politiques que par la curiosité scientifique. Quant à l’ouvrage de Pekka Masonen déjà cité [62] , il constitue une véritable somme sur l’historiographie (ancienne et coloniale) des empires soudanais et reconstitue minutieusement les fils des récits historiques noués de longue date, depuis les chroniques arabes médiévales jusqu’à Haut-Sénégal-Niger (19122). Très laudatif sur l’histoire produite en Europe dans la première moitié du XIXe siècle avant la conquête coloniale, Masonen montre que la domination européenne a modifié en profondeur l’historiographie de l’Afrique soudanaise : l’accès direct aux sites archéologiques, aux manuscrits locaux, aux traditions orales ont certes consolidé l’érudition ; mais on a assisté au gauchissement de bien des problématiques historiennes pour des motifs désormais plus idéologiques que scientifiques…

Les premiers jalons de la présente recherche ont été posés à l’occasion de plusieurs colloques [63]  et lors de deux journées d’étude sur l’écriture de l’histoire en situation coloniale, organisées à l’Université de Toulouse-le Mirail en 2001 et 2002 [64]  – rencontres qui ont donné lieu à un ouvrage collectif embrassant l’historiographie de l’Afrique, au nord comme au sud du Sahara, et l’histoire de l’Amérique latine [65] . Pour la partie africaine, ce fut l’occasion de solliciter différents spécialistes d’histoire culturelle de la colonisation, dont la contribution a enrichi la connaissance des rapports entre écriture de l’histoire, domination coloniale et accès des colonisés à leur passé [66] . Un article co-rédigé par Colette Zytnicki a également focalisé l’attention sur l’institutionnalisation de l’histoire coloniale en France [67] . En mai 2004, enfin, une rencontre intitulée « Savoirs autochtones et écriture de l’histoire en situation coloniale (XIXe-XXe s.). “Informateurs indigènes”, érudits et lettrés en Afrique (Nord et Sud du Sahara) » [68]  a permis de poursuivre l’enquête en la centrant sur les acteurs africains.




Position de recherche

L’historiographie coloniale constitue donc un objet historique riche. Ni simple sous-produit d’une idéologie surannée et détestable, ni reflet fidèle de la science historique du moment, l’histoire écrite à la période coloniale est intéressante par son hybridité même. C’est sa nature composite qui permet de mieux saisir sa fonction dans le cadre global du projet impérial. Qu’elle ait été mobilisée pour justifier la domination européenne est une évidence, mais il est également vrai qu’elle a concouru à construire des connaissances. De même, elle a été partie prenante de constructions mémorielles encore mal évaluées.

Mais il ne faut pas se leurrer. L’histoire méthodique qui triomphe en France à la fin du XIXe siècle possède elle aussi cette triple dimension idéologique, cognitive et mémorielle : elle contribue à accumuler méthodes, outils et savoirs pour une appréhension de plus en plus critique du passé, tout en s’attachant à (re)fonder la Nation autour du pacte républicain – au risque de devenir un véritable catéchisme au service du pouvoir et un authentique instrument du nationalisme revanchard – et à construire des « lieux de mémoire » nationaux. Ce faisant, elle bâtit un récit historique prétendument « objectif » et « scientifique » mais qui stigmatise des catégories entières de la population (les catholiques, la noblesse, les femmes, etc.), qui construit ou découpe à sa manière faits et événements (le baptême de Clovis, la bataille de Bouvines…) et qui choisit de mettre en scène quelques grands personnages soigneusement triés (Vercingétorix, Jeanne d’Arc, Saint Louis, Colbert, Danton, Robespierre…). Les liens entre cette histoire méthodique « nationale » et l’histoire « coloniale » elle-même sont étroits : comment analyser la seconde sans la replacer dans le contexte culturel, politique et épistémologique de la première ?

L’histoire produite durant la colonisation doit pouvoir être étudiée avec le même détachement critique que l’ont été les manuels de Lavisse ou les écrits de Langlois et Seignobos. Il paraît important de la considérer de façon distanciée, c’est-à-dire sans la mépriser ou, à l’inverse, sans la réhabiliter. Il importe d’évaluer ce qui, en elle, relève du colonial et ce qui relève de l’écriture de l’histoire de l’époque. Ainsi, demander aux instituteurs de faire des monographies historiques sur le village où ils sont nommés est une pratique banale sous la IIIe République ; mais dans le cadre impérial, cette sollicitation se charge d’un autre sens que dans la France des hussards de la République. Et si l’on se soucie pareillement, en métropole et dans les territoires dominés, de collecter archives et documents historiques, la portée de cette opération – tout comme la perspective dans laquelle elle est menée – est de nature différente selon qu’on l’applique en Normandie ou au Soudan.

Pour parvenir à exhumer le passé lointain des savoirs historiques sur l’Afrique et pour comprendre certaines des discordances et des paradoxes précédemment constatés, il est nécessaire de se centrer sur deux moments : 1°) le moment colonial lui-même : cette histoire coloniale tant méprisée a déterminé un certain nombre de procédures et d’objets historiques, tant pour l’histoire ancienne du continent que pour son histoire plus récente ; 2°) la période d’institutionnalisation et de redéfinition des années 1950-60, au tournant des indépendances : quelle fut alors la nature des ruptures engagées ?

La recherche entreprise s’appuie sur plusieurs hypothèses et s’organise autour de différentes questions. Si une définition préconstruite et figée de ce qu’est ou devrait être l’histoire de l’Afrique apparaît contre-productive, une définition volontairement large est mieux à même de rendre compte des glissements, des tâtonnements, des réorientations et des renouvellements paradigmatiques qui ont présidé à la constitution du sous-champ disciplinaire qui nous intéresse.

Selon des critères descriptifs, attentifs à l’historicité de la discipline, on peut hasarder une définition a minima de ce qu’est l’histoire [69]  : un domaine scientifique qui vise à la connaissance du passé au moyen des traces qu’il nous a laissées, cette connaissance étant acquise via une méthode partagée par l’ensemble de la communauté des historiens. Si l’on souscrit à cette description pragmatiste [70] , il paraît dès lors raisonnable d’avancer la proposition suivante : l’histoire de l’Afrique est un sous-champ disciplinaire qui prétend à la connaissance du passé africain grâce aux traces qui en ont subsisté et selon une méthodologie validée par la communauté scientifique de l’époque considérée.

On le devine, une telle définition est dynamique : suivant les époques, l’on peut mettre des choses très différentes derrière les termes « passé africain » (histoire des grandes formations étatiques ? histoire des guerres ? histoire de l’expansion des Européens en Afrique ? histoire des groupes sociaux ? dimension exclusivement afro-centrée des questions ?…), « traces » (archives européennes ? sources écrites en général ? traces archéologiques ? sources orales ? iconographie ?…) ou encore derrière le mot « méthodologie » (critique méthodique des sources écrites de la fin du XIXe siècle ? méthodes de l’archéologie du début du XXe siècle ? primauté donnée à certaines problématiques, à certains concepts, à certaines interprétations globales ?…).

Cette souplesse dans la définition peut seule rendre compte d’une réalité des perceptions : divers historiens de l’Afrique se sont désignés comme tels – ou ont été désignés comme tels – depuis près d’un siècle. Au début du XXe siècle, par exemple, Maurice Delafosse tient Georges Hardy pour un spécialiste de l’histoire de l’Afrique noire, l’un des premiers capables selon lui d’écrire une histoire afro-centrée du continent [71] . À sa mort, en 1926, Delafosse est à son tour salué par Hardy comme le grand défricheur de l’histoire ouest-africaine en France [72] . Le Père Malzac ou Alfred Grandidier sont pour leur part davantage considérés comme des historiens de Madagascar que comme des historiens de la colonisation. Plus tard, au début des années 1960, Henri Brunschwig et Hubert Deschamps obtiennent à la Sorbonne et à l’EHESS des chaires d’« histoire de l’Afrique Noire » ; c’est bien qu’ils sont perçus comme des historiens du sous-continent par les instances scientifiques de leur temps, quand bien même l’on pourrait aujourd’hui considérer que leurs travaux sont essentiellement des œuvres d’« histoire de la colonisation » si on les évalue à l’aune des travaux ultérieurs d’un Jacob Ajayi, d’un Jan Vansina ou d’un Martin Klein. À près d’un siècle de distance, tous ces « historiens de l’Afrique » n’écrivent bien sûr pas le même genre d’histoire, ne traitent pas du même passé, n’emploient pas les méthodes, ne privilégient pas les mêmes sources. Mais n’en est-il pas de même pour des spécialistes de la France ou de la Navarre ?

Dans le même souci de souplesse et de dynamisme, il semble inopportun d’enfermer l’histoire coloniale dans une définition trop rigide et pré-orientée. Comme je l’ai déjà signalé, la notion est plus floue qu’il n’y paraît, y compris pour ses auteurs eux-mêmes. En effet, que désigne au fond l’expression ? « Une histoire de la geste coloniale ? Une histoire engagée dans un soutien plus ou moins affirmé à la colonisation ? L’histoire faite au temps de la colonisation ? L’« histoire indigène », c’est-à-dire celle des peuples colonisés ? [73]  » J’ai choisi de privilégier un usage en creux de la notion qui désignera l’histoire des territoires colonisés qui s’est élaborée avant les indépendances – quels qu’en soient par ailleurs l’objet, le contenu, l’obédience –, indétermination qui rend compte de la fondamentale incertitude, aujourd’hui comme hier, d’une délimitation précise de ses contours.

Ces choix raisonnés, qui sont déjà bien sûr des interprétations, sous-tendent une conviction : décrypter le passé de l’Afrique est un pari historiographique moins récent qu’on ne l’affirme généralement. Plusieurs générations d’érudits ont, dès le début du XIXe siècle au moins, accumulé des connaissances variées sur le passé du continent et de ses sociétés et intégré ce savoir dans des récits historiques globaux. Ces générations ont commencé à construire, bien avant l’institutionnalisation de l’histoire de l’Afrique en germe dans les années 1960, un champ scientifique où se croisent curiosité historienne, savoirs et savoir-faire disciplinaires, intérêts idéologiques, stratégies institutionnelles. Au XIXe siècle et jusqu’aux premières années du XXe, l’orientalisme a pu un moment paraître une matrice adéquate pour la spécialité naissante. Dans un deuxième temps, dans les années 1890-1920, c’est plutôt dans le giron de l’« histoire coloniale » – sous-champ qui mène une offensive tous azimuts pour asseoir sa légitimité – que l’histoire africaine va poursuivre son évolution. Il est bien évident que ce glissement de l’érudition orientaliste à l’utilitarisme de l’histoire coloniale va reconfigurer les problématiques, les méthodes, les pratiques et les objets de cette proto-histoire de l’Afrique.

Cette historiographie a construit un ensemble de discours, de récits, de narrations sur lesquels il sera nécessaire de s’appesantir. Pour autant, ce serait un défaut de perspective que de condamner en bloc et sans examen l’histoire écrite à la période coloniale, au prétexte qu’elle serait essentiellement caractérisée par l’idéologie et l’instrumentalistation. Ce serait notamment oublier que de nombreux domaines historiographiques (l’histoire de la Révolution française, par exemple, mais aussi toute l’histoire politique de l’Ancien Régime) ont été profondément travaillés par le politique au sein des instances scientifiques de leur époque, et que la discipline historique dans son ensemble a été mise au service de l’éducation des citoyens français sous la IIIe République. Ces mises en parallèle ne doivent certes pas conduire à une banalisation de l’histoire coloniale, mais à une remise en situation. De même, lorsque l’on s’intéressera aux caractères spécifiques de l’écriture de cette histoire, il faudra les jauger par rapport aux paradigmes méthodiques et aux idéaux de la profession en vigueur à l’époque, afin de mieux mesurer son originalité et ses écarts par rapport au modèle triomphant de l’histoire universitaire.

Autrement dit, une des questions centrales sera de déterminer ce qu’il y a de proprement colonial dans l’histoire écrite à la période coloniale, et en particulier dans ce que l’on nommait alors l’« histoire indigène » ? Pour ce faire, on tentera de cerner les contours de ce champ scientifique en construction, de ses acteurs, de ses réseaux de diffusion et de soutien, de ses lieux de production et de concurrence. On essaiera également d’examiner la position de l’histoire coloniale par rapport aux autres sciences sociales et humaines, d’analyser ses principales œuvres et d’étudier les diverses tentatives d’institutionnalisation et de légitimation qui l’ont affectée, d’entrevoir les réseaux qui l’ont portée. La constitution d’un champ de recherche, en histoire comme dans les autres sciences, est à l’évidence le fruit de tâtonnements, de choix, de hasards, d’individus et de groupes. Les prises de position implicites ou explicites des uns et des autres, leurs curiosités singulières ou collectives, les rapports de force universitaires, les rivalités interdisciplinaires, les tensions au sein de la discipline elle-même, les conditions d’institutionnalisation d’un secteur particulier de l’histoire, la légitimation par l’ensemble de la communauté historienne et/ou par la demande sociale, le moment intellectuel donné : tout ce système mouvant et complexe informe au plus profond la façon de définir une démarche, d’appréhender et de construire des objets historiques.

Enfin, la question du rapport des Africains à l’historiographie coloniale doit être posée. Elle devra être envisagée autrement qu’en simples termes de confiscation. Les Africains ont en effet été mis à contribution, selon des modalités à analyser, dans la mise en récit globale orchestrée sous l’égide des colonisateurs. Bien évidemment, il ne s’agit pas de soutenir que les contributions vernaculaires à l’écriture de l’histoire ont été déterminantes dans les productions de l’histoire coloniale : la position dominée et subordonnée des « informateurs », des chroniqueurs et des lettrés « indigènes » a généralement contribué à ce que ces lectures autochtones du passé soient intégrées dans le schéma interprétatif global de l’historiographie dominante. Pour autant, il faut tenter de saisir les processus à l’œuvre dans ces curieuses rencontres entre histoire coloniale et visions locales du passé, peut-être plus interconnectées qu’on ne pourrait s’y attendre à première vue.

Il convient aussi de s’interroger sur les prémisses de l’enseignement de l’histoire locale dans les écoles africaines de l’entre-deux-guerres : la formation des maîtres, la rédaction de manuels scolaires et de livres du maître, les directives des fonctionnaires de l’enseignement scolaire, la formulation des programmes ont concouru à promouvoir une vision du passé qui s’est infusée au sein des catégories scolarisées.

Enfin, si la réflexion reste centrée sur le cas impérial français, elle intègre en filigrane une dimension comparatiste : d’abord, l’histoire de l’Afrique « à la française » ne s’est pas développée en vase clos, et ignorer les voies empruntées par l’historiographie anglophone reviendrait à méconnaître les circulations savantes internationales ; d’autre part, la spécificité francophone, si elle existe, ne peut s’évaluer que par comparaison.




Outils et cadres de l’enquête

Comme l’a montré Gérard Noiriel dans une analyse pragmatiste appliquée à la « crise » des études historiques françaises dans les années 1980-1990 [74] , les débats et les productions disciplinaires ne peuvent pas être étudiés à l’aune de la seule histoire des idées. Seules des analyses convoquant histoire sociale et politique, histoire culturelle et histoire intellectuelle permettent de comprendre la construction des paradigmes scientifiques, mais aussi les recompositions et les nouvelles constructions épistémologiques. Pour aborder la réflexion sur la nature spécifique de l’histoire de l’Afrique française dans une approche globale, il est utile de recourir aux concepts de « champ scientifique », d’« institutionnalisation », de « réseaux », de « générations intellectuelles ».

Il a fallu construire un corpus de sources adaptées. Une des difficultés a été de cerner ce qui relevait de l’histoire proprement dite : au début du XXe siècle, beaucoup d’écrits sur l’Afrique relèvent effectivement d’un genre trans- ou a-disciplinaire. Nombre de textes de géographes, de linguistes ou d’ethnographes abordent des questions clairement historiques. Le passé de l’Afrique est d’autre part souvent étudié par des amateurs sans formation disciplinaire spécifique. Il a bien fallu faire avec cette imprécision constitutive mais qui correspond à la réalité de l’histoire en France à la fin du XIXe siècle et au début du XXe : celle d’une discipline qui achève de se professionnaliser et de définir ses exigences méthodologiques. En sélectionnant des textes répondant à des usages reconnus par la communauté historienne du temps [75] , il a été possible de définir un ensemble d’ouvrages et d’articles appartenant sans conteste à Clio : ouvrages de recherche ou de vulgarisation, revues, manuels en tous genres ont fourni une matière première abondante.

L’analyse des réseaux scientifiques et des instances institutionnelles a été menée grâce à un ensemble documentaire varié, parmi lesquelles les revues savantes ont constitué un matériau précieux, de même que la documentation archivistique (rapports de thèse, archives du Collège de France, du Rectorat de Paris…). Pour la période la plus récente, des entretiens avec une dizaine d’historiens de l’Afrique ont été croisés avec les sources imprimées ; ils ont permis de mieux saisir les motivations des chercheurs dans les années 1950-60 et de reconstituer leur début de carrière.

L’enquête se centre dans un premier temps sur les conditions concrètes de l’épanouissement d’une « histoire coloniale » de l’Afrique au début du XXe siècle. Elle met en évidence l’imbrication entre réseaux coloniaux et réseaux savants, la progressive affirmation des historiens des colonies et la patiente constitution de jalons institutionnels indispensables à l’essor du sous-champ disciplinaire : création de chaires universitaires, multiplication des revues et des publications, organisation des dépôts d’archives, appui matériel de l’administration coloniale à la collecte des sources documentaires …

L’attention se concentre ensuite sur le contenu d’une production historiographique placée sous le signe d’une ambiguïté consubstantielle. Cette historiographie est travaillée par un authentique projet de dévoilement du passé africain – ce qui la conduit à considérer l’Afrique comme un nouvel espace historique et à s’intéresser très tôt à l’histoire « indigène ». Mais dans le même mouvement, l’adhésion profonde au projet impérial induit des thématiques, des découpages, des interprétations qui obéissent à des logiques en grande partie extra-scientifiques. Il s’agira également de considérer, au sein de ce champ profondément informé par la situation coloniale, la place et le rôle des Africains dont certains représentants ont été partie prenante, avec des marges de manœuvre plus ou moins grandes, des élaborations historiographiques de l’époque.

Enfin, de multiples recompositions ont accompagné la remise en cause de la colonisation à partir de 1945 : nouvelle configuration institutionnelle et historiographique, montée d’une génération d’historiens critiques de la colonisation, émergence d’auteurs issus des pays africains. Si la décennie des années 1960 a souvent été considérée comme celle de la « véritable » naissance de l’histoire africaine, en vertu d’éléments de rupture manifestes, il est cependant intéressant de s’interroger sur des traits de continuité entre période coloniale et période post-coloniale, et sur la transmission de savoirs et de pratiques historiographiques déjà anciens.

Il est évident que la situation coloniale a informé et déformé les pratiques disciplinaires, induit des décryptages inédits du passé et généré de nouveaux enjeux dans le champ historien. Dès lors, l’histoire coloniale de l’Afrique n’est pas intéressante en dépit du fait qu’elle est coloniale mais justement parce qu’elle est coloniale. Pour l’aborder, il a fallu naviguer constamment entre deux écueils. Le premier consisterait à situer exclusivement l’analyse dans le cadre du rapport de domination, en oubliant comment on pensait et comment on pratiquait l’histoire à cette époque. Le second écueil serait de n’étudier cette historiographie particulière qu’en regard de l’historiographie générale, au risque de manquer ce que la situation coloniale avait produit comme effets en tous genres et de passer à côté de ce qu’il y avait justement de « colonial » dans cette histoire-là. Au final, ce travail a aussi entrepris de mettre en perspective les filiations, les héritages et les ruptures entre l’histoire coloniale d’hier et l’histoire de l’Afrique d’aujourd’hui, en tentant de lever un coin du voile sur « l’inconscient de la discipline [76]  ».
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1. Le moment colonial : une nouvelle donne historiographique autour de 1900





Ni le goût pour le passé colonial ni la curiosité face aux sociétés extra-européennes ne datent du regain impérialiste des années 1880-1890. Ainsi l’intérêt pour les territoires colonisés et pour leur histoire a-t-il été vif au XVIIIe siècle [1] , avant de commencer à faiblir au début du siècle suivant. Quant aux savoirs sur l’Afrique, les milieux orientalistes avaient contribué depuis fort longtemps à la constitution d’un stock non négligeable de connaissances, y compris sur certaines sociétés sub-sahariennes. C’est en effet avant la conquête et le partage du continent que prend corps l’érudition sur l’Éthiopie ancienne ou qu’intervient l’« invention » du Moyen Age soudanais [2] .

Mais à la fin du XIXe siècle, l’expansion et la domination européennes offrent un cadre nouveau à ceux qui envisagent le passé des sociétés non occidentales. Ce cadre est bien différent de celui dans lequel s’étaient construits les savoirs du XVIIIe siècle et du premier XIXe siècle. La floraison de travaux de nature diverse qui s’épanouit à partir des années 1890 puise certes dans le stock des connaissances orientalistes, mais ce renouveau traduit aussi une mutation profonde qui affecte dans le même mouvement la nature, le contexte et les modes de production des savoirs sur l’Afrique.

Il faut donc tâcher de saisir ce moment colonial, essayer de voir comment il a suscité une configuration propre à modifier le regard porté sur le passé d’une Afrique désormais sous tutelle coloniale. Il faut notamment commencer à saisir les modalités de constitution des réseaux savants, modalités qui déterminent en grande partie la vision de leur rôle et de leur travail dont sont porteurs les premiers « historiens coloniaux ».




L’« invention » du Soudan, de Léon l’Africain à Heinrich Barth (milieu du XVIe siècle – milieu du XIXe siècle)


Dans les limbes historiographiques : accumulation des connaissances et essor de l’érudition orientaliste

L’ouvrage de Pekka Masonen consacré à l’historiographie du Soudan propose une généalogie érudite qui remonte beaucoup plus loin dans le passé que l’on ne pourrait le supposer à première vue. Déjà évoquée dans plusieurs textes médiévaux, la zone soudanaise suscite un intérêt de plus en plus vif à la Renaissance et l’on assiste alors à une véritable découverte littéraire de l’Afrique subsaharienne. La curiosité est stimulée par les relations de voyage portugaises mais aussi par la lecture d’ouvrages à succès, comme la Description de l’Afrique de Léon l’Africain – publiée en 1550, traduite dans de nombreuses langues et qui devient très vite un classique dans toute l’Europe – ou comme le livre de l’un de ses fervents admirateurs, Luis del Mármol Carvajal, qui fait paraître en 1573 une Descripción general de África, sus guerras y vicisitudes, desde la fundación del mahometismo hasta el año 1571 – texte lui aussi rapidement traduit dans la plupart des langues européennes [3] .

La fréquentation croissante des textes arabes aiguise également l’intérêt pour l’intérieur du continent africain, tandis que se mettent en place les premières structures savantes de l’orientalisme. Dès les XVIe et XVIIe siècles, sous l’impulsion d’arabisants comme Guillaume Postel, des chaires de langue arabe sont créées à Paris, Leiden, Cambridge, Oxford ; on constitue de façon systématique des collections de manuscrits [4] . Dès le XVIIIe siècle, les érudits ont à leur disposition suffisamment de textes arabes – notamment ceux d’al-Idrisi – pour commencer à bâtir une géographie de l’Afrique soudanienne. Diverses spéculations de l’époque concernent notamment le Ghâna, mentionné dès le Moyen Âge, et tournent plus particulièrement autour de la localisation de sa capitale, souvent confondue avec Kano. Le géographe James Rennell, dans sa Construction of the Map of Africa (1790) dresse l’un des premiers bilans rigoureux des connaissances accumulées, croisant textes classiques (Léon, Mármol), textes arabes et chroniques de voyage plus récentes.

La découverte intellectuelle du Mali est elle aussi rendue possible par les progrès notables de l’érudition orientaliste, avec l’acquisition et la traduction de nouveaux textes arabes tels que le Voyage (Rihla) d’Ibn Battuta, publié à Iéna en 1818 par J. G. Kosegarten (le manuscrit original venait tout juste d’être acheté au Caire). Jusqu’alors, peu d’attention avait été portée aux rapides indications de Léon l’Africain évoquant le royaume de Melli ou d’al-Idrisi parlant du Malal. En 1820, la publication à Leiden d’une collection de manuscrits arabes ouvre de nouvelles perspectives : dans Les races du Soudan, l’historien égyptien du XIVe siècle, al-Maqrizi évoque Mali et Bornu ; un autre texte important de l’historien marocain d’Ibn-Abi Zar (XIVe siècle) aborde l’histoire des Almoravides et leurs liens avec la région soudanaise.

Certes, bien des incertitudes demeurent dans la connaissance de la géographie historique du Soudan, malgré les tentatives de rationalisation de Charles-Athanase Walckenaer (Recherches géographiques sur l’intérieur de l’Afrique septentrionale, comprenant l’histoire des voyages entrepris ou exécutés jusqu’à ce jour pour pénétrer l’intérieur du Soudan, Paris, 1821) ; de Karl Ritter (2e édition de sa Géographie de l’Afrique, Berlin, 1822) qui localise correctement le Mali sur le cours supérieur du Niger ; de Pierre-Amédée Latreille (Recherches géographiques sur l’Afrique centrale, d’après les écrits d’Edrisi et de Léon l’africain comparés avec les relations modernes, Paris, 1824) [5] .

Mais une étape décisive est franchie avec la découverte dans les années 1820 de nouveaux écrits, notamment les récits d’al-Bakri et d’Ibn-Khaldun [6] . Le livre des Routes et des Royaumes d’al-Bakri, géographe andalou du XIe siècle, constitue un maillon fondamental pour établir la géographie historique du Soudan. Le manuscrit en est acquis au début des années 1820 par le consul de Suède à Tripoli, le comte Graberg af Hemsö, qui le fait parvenir à la Société de Géographie de Paris. En 1825, Amédée Jaubert traduit la brève partie évoquant le Ghâna puis, en 1831, paraissent des traductions plus complètes de l’ouvrage par Etienne Quatremère, qui identifie al-Bakri comme auteur du texte [7] . En 1836, Friedrich Stüwe, spécialiste de la Bible et grand arabisant de l’Université de Berlin, publie un ouvrage sur les routes commerciales arabes au temps des Abbassides (VIIIe-XIIIe s.) – Die Handelszüge der Araber unter den Abbassiden durch Afrika, Asien, Osteuropa [8]  – où il examine entre autres choses les relations établies avec l’Afrique subsaharienne.

Au bout du compte, « le développement de l’historiographie africaine en Europe a été, de façon fortuite, le produit dérivé de l’orientalisme, dans la mesure où les intérêts centraux des orientalistes concernaient l’histoire du monde islamique et la géographie de la Terre Sainte et de l’Arabie [9]  ».




Science et exploration au milieu du XIXe siècle : l’achèvement d’un cycle ?

Une bonne partie du savoir s’est donc constituée avant la conquête coloniale du XIXe siècle, au sein de la matrice orientaliste forgée au cœur des institutions savantes les plus prestigieuses de leur temps, et selon une tradition méthodologique basée sur la critique des textes. Les informations nouvelles apportées par les premières explorations des XVIIIe et XIXe siècles – de Mungo Park à Heinrich Barth, en passant par Caillé et Mollien – ne font que renforcer cette tradition savante en lui procurant des informations de première main et en continuant, dans certains cas, à enrichir la bibliothèque arabisante qui était déjà à la disposition des spécialistes européens.

Parallèlement, et notamment sous l’influence de l’école allemande, l’évolution de la discipline historique pousse les auteurs à davantage de rigueur méthodologique et de recul critique face aux sources. Au carrefour des préoccupations orientalistes et historiographiques, plusieurs auteurs vont achever de brosser, dans les années 1840-1850, un tableau historique convaincant du Soudan ancien. « Le véritable mérite d’avoir établi l’historiographie moderne de l’Afrique soudanaise revient incontestablement à William Desborough Cooley (1795-1883) avec The Negroland of the Arabs Examined and Explained ; or an Inquiry into the Early History and Geography of Central Africa (Londres, Arrowsmith, 1841) [10]  ». Après une formation de mathématicien, Cooley s’oriente vers l’histoire et la géographie. Ses nombreux travaux consacrés à l’expansion européenne, mais aussi à l’histoire de l’Orient, le rendent célèbre ; il devient expert de la Royal Geographical Society, où il chargé entre autres choses d’évaluer les relations de voyage des explorateurs. Il fonde en 1846 la Hakluyt Society, fondation destinée à publier des récits de voyage anciens et méconnus.

Avec la rédaction de son livre The Negroland of the Arabs, le but de Cooley est d’établir l’histoire et la géographie anciennes de l’Afrique intérieure sur des bases rigoureuses et précises. Il fait la revue scrupuleuse de l’ensemble des sources arabes et européennes disponibles, les compare et les croise dans une démarche critique très approfondie. Ce faisant, il élucide plusieurs points litigieux, notamment la localisation de Ghâna – qu’il détermine à partir de l’existence de deux routes transsahariennes décrites dans les sources arabes, renonçant aux déductions étymologiques douteuses jusqu’alors en cours. Masonen n’hésite pas à parler, à propos de l’ouvrage de Cooley, d’approche afro-centrée, basée sur des sources arabes de première main et sur une critique serrée des documents. Il s’agit selon lui, de la première démarche relevant clairement de l’historiographie « moderne », telle qu’elle se constitue sur des bases scientifiques au XIXe siècle au sein des universités allemandes, britanniques et françaises [11] .

C’est Heinrich Barth qui parachève en quelque sorte ce « golden age in the historiography of Western Africa [12]  » – cet âge d’or historiographique au terme duquel, à la fin des années 1860, sont établies une cartographie et une chronologie à peu près solides des États anciens du Soudan. Barth a ceci d’original qu’il allie une formation universitaire de haut niveau – il a étudié à l’université de Berlin auprès de maîtres comme Karl Ritter (en géographie), Jakob Grimm (en histoire) et August Böckh (en archéologie) –, des compétences linguistiques exceptionnelles – il parle anglais, français, espagnol, italien, turc, arabe, fulani, hausa, kanuri – et une excellente connaissance du terrain soudanais [13] . Le récit de ses voyages en Afrique [14]  a eu une influence considérable sur l’historiographie de l’Afrique occidentale. Ce journal en cinq volumes comporte d’importantes annexes, dont une très importante « table chronologique de l’histoire du Songhay et des royaumes voisins ». S’inspirant de Cooley, Barth introduit aussi des idées personnelles, notamment sur le déclin du Mali au XVe siècle. Mais surtout, il dévoile l’histoire de deux États, le Songhay et le Bornu, sur lesquels on n’avait que des informations vagues liées à quelques allusions de Léon l’Africain, à celles de récits d’exploration de la fin du XVIIIe siècle et aux descriptions de Denham et Clapperton.

Barth acquiert des manuscrits totalement inconnus à Kuka et à Tombouctou, qui lui permettent de reconstituer la succession des rois depuis le Xe siècle, et publie cette liste à Berlin en 1852. Il met aussi la main sur un texte arabe du XVIe siècle, le plus vieux document africain écrit répertorié au Soudan, écrit vers 1576. Mais surtout, il prend connaissance de l’important Tarikh-al Sudan, chronique écrite vers 1652-55 par un lettré berbère de Tombouctou, Abd el Raman ad Sadi, et source extraordinaire pour l’histoire de la région. Barth la consulte en 1853 dans la ville de Gwando, au sud de Sokoto, grâce à son ami le lettré peul Abd el Kader dan Taffa. Il ne peut en rapporter que quelques extraits, traduits en allemand en 1855 à partir de ses notes hâtives [15] . Plusieurs idées vacillent : Barth réalise notamment que la constitution d’États ouest-africains était plus ancienne qu’on ne le pensait et bien antérieure à l’islamisation.

Mais après Heinrich Barth, soutient Pekka Masonen, c’en est désormais fini des chercheurs rigoureux – historiens, géographes, linguistes, etc., formés dans le giron de l’Université. Avec l’ouverture de la parenthèse coloniale, ils vont être progressivement remplacés par une génération d’« africanistes » plus hétérogènes, sans études supérieures, hommes de terrain peu ou pas insérés dans les milieux universitaires, sans formation intellectuelle solide. L’historiographie rationnelle de l’Afrique prendrait donc fin dans les années 1850-1860, laissant le champ libre à une histoire ouverte à toutes les élucubrations et à toutes les fantaisies. Contrairement aux futurs historiens coloniaux, les historiens d’avant 1860 n’auraient pas tenu de discours négatif sur les Africains ni émis d’hypothèse fantastique sur d’éventuelles influences sémitiques ou méditerranéennes « civilisant » le Soudan [16] . S’il en est ainsi, c’est que l’expansion coloniale a eu des effets importants sur la nouvelle production historique qui s’épanouit à la fin du XIXe siècle.






Nouveau contexte, nouveaux acteurs, nouveaux moyens : l’affirmation d’un champ scientifique en situation coloniale

Le regain d’intérêt pour le passé africain est la résultante de plusieurs phénomènes. Il est évidemment d’abord lié à la politique d’expansion de la France, qui accompagne ses conquêtes militaires d’une investigation scientifique des pays conquis, comme cela avait déjà été le cas lors de l’expédition de Bonaparte en Égypte, au moment de la conquête de l’Algérie ou sous le gouvernorat de Faidherbe au Sénégal [17] . Ces diverses étapes de l’expansion française ont suscité une abondante littérature scientifique et contribué à la création d’institutions de recherche dont la mobilisation a été importante dans le contexte impérial. Certaines disciplines centrales dans les processus de domination, certains auteurs, certains organismes, certaines revues ont attiré, depuis une trentaine d’années au moins, l’attention des chercheurs. Pour une bonne part, et pour des raisons aisément compréhensibles compte tenu de la précocité et de l’importance du phénomène, c’est l’Afrique du Nord qui a été l’objet d’enquêtes approfondies sur ces questions [18] .

Pour l’Afrique subsaharienne, l’intérêt est plus récent même si, dès 1975, Abdoulaye Bathily a mis en lumière le volet scientifique de l’action menée par Faidherbe au Sénégal [19] . La tradition des bureaux arabes liés à la conquête de l’Algérie s’est prolongée en Afrique par l’intermédiaire d’hommes comme Faidherbe, dont la carrière s’est partagée entre Algérie et Sénégal. Dans cette mesure, « la filiation entre l’histoire écrite par les officiers d’Afrique du Nord et ceux d’Afrique noire n’est pas discutable [20]  ». Avant le milieu du XIXe siècle, en effet, marchands, militaires et explorateurs avaient contribué à fournir des connaissances sur le Sénégal ancien mais c’est avec Faidherbe, gouverneur de 1854 à 1861 puis de 1863 à 1865, que la recherche se fait beaucoup plus systématique et de façon désormais coordonnée, sous la tutelle de l’administration coloniale. Deux périodiques, fondés dès 1854 – L’Annuaire du Sénégal et dépendances et le Moniteur du Sénégal et dépendances –, ouvrent leurs colonnes à des essais portant sur le passé précolonial, l’ethnographie, la géologie du territoire conquis. Diverses monographies historiques sont rédigées par Faidherbe lui-même et par ses collaborateurs (Mage, Quintin…) ; ils publient également dans des revues métropolitaines comme le Bulletin de la Société de Géographie de Paris, le Bulletin de la Société de géographie commerciale de Bordeaux et de Marseille, la Revue Maritime et coloniale, Le Tour du Monde, etc.

L’engouement des années 1890-1900 pour la chose coloniale a également pour origine le rôle actif des sociétés de géographie ou d’histoire maritime qui se sont multipliées en Europe à la fin du XVIIIe siècle et tout au long du XIXe siècle. On y perpétue l’intérêt pour le passé colonial ancien, tout en découvrant, par les récits de voyageurs et d’explorateurs, celui des nouvelles colonies [21] . La Société de Géographie de Paris [22] , plus tard la Commission des Voyages du Ministère de l’Instruction Publique, contribuent à débroussailler les futures voies de l’érudition coloniale [23] . En Algérie, le relais a d’ailleurs été pris de façon précoce par des sociétés savantes locales dès les années 1850 [24] . Enfin, l’émergence de l’histoire coloniale s’inscrit dans le mouvement général de patrimonialisation des archives qui traduit la volonté de l’État de collecter méthodiquement les fonds documentaires et de les sauvegarder [25] .

La curiosité scientifique coloniale – ses institutions, ses acteurs… – ne datent donc pas de la fin du XIXe siècle. Mais elle se trouve alors revivifiée par une demande sociale plus favorable qu’auparavant. Tout un courant politico-économique, dont le meilleur exemple est le Parti colonial d’Eugène Étienne [26] , encourage en effet les recherches et les publications sur les colonies et tâche de faire partager cette ferveur à un large public [27] . Son influence s’étend à la sphère politique mais également aux milieux savants, participant au réveil de l’idée coloniale en France [28] . Et de fait, de nombreux militaires, voyageurs ou missionnaires – suivis au tournant du siècle par la cohorte de plus en plus fournie des « enquêteurs coloniaux », savants et/ou administrateurs – vont commencer à rédiger une histoire en situation coloniale…


Une nouvelle configuration savante : quelle place pour l’histoire coloniale de l’Afrique ?

Pourtant, la place de l’histoire au sein des études africaines alors en cours de constitution est loin d’aller de soi. Plusieurs disciplines naissantes ou renaissantes ont d’ores et déjà pris l’Afrique et ses sociétés pour objets d’investigation : la géographie, la linguistique, l’anthropologie physique, l’ethnographie, l’ethnologie… L’histoire paraît même à certains moins utile que d’autres sciences : à Madagascar, par exemple, « la discipline historique ne sert pas aussi directement la colonisation que certains savoirs appliqués (topographie, cartographie, ethnographie, droit, statistique…) [29]  ». De fait, la collusion entre cartographie et conquête coloniale est plus nette dans un premier temps, à tel point que la géographie, en plein essor, apparaît comme un rouage essentiel dans le dispositif scientifique qui accompagne la colonisation. La géographie coloniale bénéficie quant à elle d’une faveur publique grandissante [30]  et commence à investir les institutions du monde savant, tant à Paris qu’en province [31] .

Cependant, c’est essentiellement autour de l’ethnologie et de personnalités comme Paul Rivet que se bâtit la légitimité scientifique de ce que l’on commence à appeler l’africanisme [32] , regroupement de disciplines qui trouvent leur cohérence dans la référence à un objet défini géographiquement : l’Afrique [33] . Graduellement, les chercheurs africanistes parviennent à faire d’une pierre deux coups, revendiquant pour l’Afrique le statut d’objet scientifique – au même titre que les grandes civilisations de l’Amérique précolombienne ou de l’Asie – et donnant une impulsion déterminante à l’institutionnalisation de l’ethnologie en France. Or l’ethnologie africaniste de l’époque privilégie essentiellement une approche a-historique qui, en forçant un peu le trait, fige les sociétés africaines dans une espèce d’immuable « présent ethnographique [34]  ». L’histoire n’a donc pas pleinement droit de cité dans la nébuleuse africaniste française du début du siècle, même si les postulats de cette dernière contribuent à modeler une façon de percevoir l’Afrique, de concevoir l’historicité des sociétés africaines, d’opérer des découpages scientifiques qui marquent l’historiographie naissante du continent.

Cependant, au début de la IIIe République, c’est l’ensemble de la discipline historique qui est en position conquérante : elle se professionnalise tout en s’assurant une place de tout premier ordre dans les instances de l’Université comme dans les allées du pouvoir républicain. Depuis les années 1880, le monde universitaire est en plein bouleversement et ce renouveau touche pleinement l’histoire et la géographie : les chaires se multiplient, la recherche évolue considérablement, notamment sous l’influence des méthodes importées d’outre-Rhin, et la transmission du savoir elle-même se modifie à mesure que l’on ouvre des séminaires où les étudiants sont formés à des méthodes novatrices et intensives [35] .

On le voit, l’historiographie coloniale s’inscrit dans deux dynamiques opposées : un courant général porteur, propice à l’affirmation des historiens face aux autres disciplines de sciences humaines, et un contre-courant local au sein des études africaines en pleine éclosion. Dans cette configuration singulière, l’on assiste à une floraison d’écrits de nature diverse qui relèvent de l’histoire, même s’il est souvent difficile – on y reviendra – de distinguer l’information proprement historique des renseignements d’ordre ethnographique, géographique, juridique, etc. Dans la production balbutiante de l’histoire « coloniale », l’Afrique n’apparaît encore souvent qu’en perspective cavalière, au milieu d’une kyrielle d’autres territoires qui ont pour seul point commun avec elle d’avoir été conquis par la France.

Une typologie rapide, sur laquelle nous reviendrons, permet de mettre en évidence trois types de travaux d’histoire coloniale [36] . Une première catégorie est caractérisée par les écrits de « propagandistes » liés aux intérêts politiques et économiques de la colonisation, diffusant un savoir destiné à développer la fibre coloniale. Dans cette production hybride, il est possible d’identifier des auteurs de circonstance – publicistes, militaires, journalistes, administrateurs zélés… –, mais également des savants à qui il incombe de synthétiser, au service de l’idée coloniale, une production très hétéroclite [37] . L’histoire du continent africain, lorsqu’elle est évoquée, ne débute le plus souvent qu’avec l’entrée en scène des Européens…

La seconde catégorie est constituée de travaux de non-spécialistes, généralement des « coloniaux », des hommes de terrain dont les publications sont pour beaucoup des œuvres commanditées par l’administration ou l’armée. La nature et la qualité de cette production sont tout à fait variables selon qu’il s’agit d’enquêtes superficielles et bâclées ou de recherches plus rigoureuses, comme celles que mènent divers officiers en Afrique du Nord et au Sahara, ou divers administrateurs en poste. C’est dans ces cercles coloniaux que débute une recherche historique empirique, souvent peu au fait des avancées méthodologiques de la discipline, mais qui commence à entrevoir la profondeur et la complexité du passé des sociétés colonisées – et en particulier du passé de l’Afrique subsaharienne.

Un troisième type d’histoire coloniale se développe dans un cadre plus clairement scientifique. S’appuyant sur le socle des publications orientalistes de la première moitié du XIXe siècle, mais aussi sur les travaux produits par les catégories précédentes, ceux qui l’écrivent sont le pur produit du nouvel enseignement délivré à la Sorbonne : rien dans la méthode – le crible de la critique méthodique – ni dans l’écriture ne les distingue des autres historiens et leurs thèses sont rédigées selon les critères savants de l’époque. Ceux qui peinent à les satisfaire sont le plus souvent écartés de la carrière universitaire mais ceux qui se plient aux normes méthodiques du temps peuvent trouver leur place à l’Université [38] . La première thèse d’histoire coloniale soutenue à la Faculté des Lettres de Paris est celle d’Étienne Berlioux, intitulée André Brüe ou l’origine de la colonie française (1874) [39] . À partir de 1890, les thèses d’histoire coloniale se font plus nombreuses mais concernent encore quasi exclusivement les « vieilles colonies » [40]  : au tournant du siècle, seule l’Afrique du Nord est représentée dans les travaux universitaires, le Maghreb antique, médiéval ou contemporain commençant à focaliser l’attention des chercheurs [41] . Il faut attendre les années 1920 pour que soient soutenues en Sorbonne les premières thèses de doctorat concernant l’Afrique subsaharienne [42] , même si certains travaux non doctoraux – notamment ceux de Prosper Cultru sur le Sénégal [43]  ou ceux de Maurice Delafosse sur la boucle du Niger – reçoivent dès les années 1900-1910 l’onction légitimante des milieux scientifiques parisiens. Au bout du compte, des cercles savants très hétérogènes se constituent et commencent à produire un savoir de nature historique sur l’Afrique.




Des institutions, des publications et des hommes, entre milieux coloniaux et instances savantes

Ces milieux acquièrent une visibilité de plus en plus importante à partir des années 1900-1910. Sur des modèles déjà éprouvés et parfois revendiqués – Commission scientifique de l’Algérie (1839), bureaux arabes, sociétés savantes nord-africaines, École des Lettres d’Alger (1879), Institut français du Caire (1880) [44] , etc. –, plusieurs institutions naissent dans le sillage de la conquête de l’Afrique. Autour d’elles se constituent progressivement des réseaux savants plus ou moins bien interconnectés qui vont – entre autres choses, et à des degrés divers – prendre en charge l’étude du passé des territoires subsahariens.

Chronologiquement, l’apparition de ces arcanes se fait sur une quinzaine d’années. Pionnière au sud du Sahara, l’Académie malgache est créée par Gallieni en janvier 1902 [45] . Son Bulletin réserve d’entrée de jeu une place non négligeable aux études de nature historique. Cette première approche du passé de la Grande île est le fait d’amateurs éclairés, persuadés de la supériorité de la culture française seule capable de « révéler » l’histoire malgache [46] , mais aussi, déjà, de linguistes qui fournissent des analyses et des hypothèses pointues sur l’histoire du peuplement. Progressivement, « la multiplication des recherches […] semble indiquer […] que rien du passé malgache n’échappe au regard du colonisateur » [47] .

À Paris, Alfred Martineau, ancien chartiste, ex-gouverneur de l’Inde française et spécialiste de Dupleix, fonde en 1913 la Société de l’Histoire des Colonies françaises. Comme l’explique lui-même Martineau, c’est la Société de l’Histoire de l’Inde française – fondée par lui en 1910 afin de lutter contre les outrages du temps et la destruction des documents attestant de la présence française – qui sert de matrice à la nouvelle Société de l’Histoire des Colonies françaises : « Revenu en France, il me sembla que l’idée qui venait de se réaliser dans l’Inde pouvait aussi bien s’appliquer à l’ensemble de nos colonies [48]  ». La SHCF publie la Revue de l’histoire des colonies françaises [49] , fascicule trimestriel, soit un millier de pages par an au format 24,5 par 15,5. Sur le modèle des sociétés historiques du XIXe siècle, la Société de l’Histoire des Colonies françaises prétend fédérer et orienter les travaux d’histoire portant sur le fait colonial, œuvrant ainsi à promouvoir un sous-champ disciplinaire nouveau [50]  :

« Le passé colonial de notre pays est assez riche – qu’il s’agisse du passé des régions qui ont cessé d’être françaises ou qu’il s’agisse du passé des territoires qui appartiennent encore à la France. […] Grouper toutes les compétences et toutes les curiosités, en vue de mieux coordonner les efforts, tel est l’objet de notre nouvelle Société [51]  ».


Les efforts ne se limitent pas à Madagascar et à la métropole. En Afrique occidentale, le Comité d’Études Historiques et Scientifiques de l’A.O.F. est fondé en décembre 1915 sous le haut patronage du gouverneur général Clozel, afin de centraliser les résultats de recherches jusqu’alors dispersées [52] . Dans l’équipe qui a porté et défini le projet, on compte Henri Clozel lui même, Maurice Delafosse – il continuera d’influencer considérablement l’équipe malgré son départ d’Afrique occidentale en 1917 – et le jeune agrégé d’histoire Georges Hardy. Le Comité d’Études historiques et scientifiques de l’A.O.F. crée une bibliothèque au gouvernement général, se donne les moyens d’éditer régulièrement des ouvrages [53]  et publie un périodique dont la première livraison propose, entre autres choses, une bibliographie analytique de tous les ouvrages récemment parus sur l’Afrique de l’Ouest…

Comme l’Académie Malgache, comme la Société de l’Histoire des Colonies françaises, le nouveau comité s’inscrit dans la tradition des sociétés savantes du XIXe siècle. À ce titre, on sollicite, au-delà du cercle étroit des scientifiques reconnus, toutes les « bonnes volontés » et tous les amateurs, guidés par des questionnaires d’enquête simples. Ceux qui publient dans le Bulletin du Comité d’Études historiques et scientifiques de l’A.O.F constituent néanmoins un cercle d’auteurs relativement restreint et fortement inséré dans le milieu colonial local, la condition sine qua non pour les membres permanents du Comité étant la résidence à Dakar [54] .

Le comité, tout comme la revue qu’il anime, dévoile dans son intitulé même la part belle qui est réservée à l’histoire dans un projet de recherche par ailleurs très large de « collecte érudite à vocation coloniale [55]  ». Ainsi que l’indique le gouverneur Clozel dans la circulaire du 15 décembre portant mention de la création du comité :

« Bien connaître l’histoire, l’ethnographie, la géographie physique et l’histoire naturelle est essentiellement utile à la bonne organisation et à la bonne administration de ce pays. Ces études, indépendamment de leur intérêt scientifique, doivent être fécondes de résultats pratiques [56]  ».


L’équipe fondatrice compte dans ses rangs plusieurs personnalités formées aux études arabisantes et berbères, en particulier Clozel, Maurice Delafosse et Paul Marty. Cette formation linguistique contribue d’ailleurs à projeter sur le passé subsaharien des grilles de lecture attestant d’une « évolution spirituelle du nord au sud [57]  ». Dès 1918, le bulletin, au départ annuel, devient trimestriel et le volume total de la publication tourne autour des 500-700 pages l’an durant l’entre-deux-guerres. L’histoire y occupe une place de choix, voire une « place majeure […] notamment au début des années 1920, culminant à 60 % des pages publiées en 1921 [58]  ».

Enfin, en 1922 [59] , le gouverneur de l’A.E.F. Victor Augagneur, secondé par le gouverneur du Moyen-Congo Matteo Alfasso, contribue à la mise sur pied d’une société savante directement inspirée du modèle aofien : la Société des Recherches Congolaises. Elle a pour finalité de regrouper « tous les travaux dus à l’initiative privée sur l’histoire et la géographie du Congo [60]  », publie son propre Bulletin et correspond avec d’autres instances et revues savantes en Afrique coloniale et en métropole [61] .

Il est évident que le développement de la recherche concernant l’Afrique se situe à « l’intersection du monde colonial et du monde savant », qu’il « repose largement sur la conjonction de savants formés aux disciplines universitaires et d’agents de la colonisation réalisant des travaux marqués parfois par un certain amateurisme [62]  » et que, par certains aspects, le fonctionnement du savoir s’organise selon la « logique des rapports administratifs [63]  ». S’il fallait s’en convaincre, il suffirait de constater les constants recoupements entre milieux producteurs de connaissances et réseaux coloniaux. Ainsi l’une des premières thèses sur la colonisation de l’Afrique soutenue en Sorbonne par Prosper Cultru en 1910, voit-elle sa publication et sa diffusion facilitées par une souscription officielle du gouvernement général de l’Afrique occidentale française [64] .

Dès la fin du XIXe siècle, des ouvrages commandités par les instances gouvernementales ont aussi cherché à examiner sous un angle savant la conquête coloniale africaine. Cette littérature regroupe des auteurs appartenant au monde colonial stricto sensu, mais aussi des savants mobilisés pour la cause et capables de synthétiser une production hétéroclite. L’exemple le plus emblématique en est l’ouvrage paru en 1886 sous la direction d’Alfred Rambaud, professeur d’histoire à la Sorbonne : La France coloniale, Histoire, Géographie, Commerce [65] . Après la préface de l’universitaire, les différents chapitres sont essentiellement confiés à des administrateurs et à des explorateurs. La même année voit la sortie d’un best-seller, Les colonies françaises, rédigé sous les auspices d’un autre universitaire converti à l’histoire coloniale, Paul Gaffarel [66] . Quatre ans plus tard, Les colonies françaises [67] , ouvrage en six tomes dont les deux derniers consacrés aux colonies africaines, est commandité par le Sous-secrétariat d’État aux Colonies à l’occasion de l’Exposition Coloniale de 1889. Son équipe d’auteurs – pour la plupart des coloniaux et des amateurs de terrain peu connus [68]  – propose une série de notices sur les territoires coloniaux mais également un précis historique retraçant l’histoire de l’installation des Français (remontant même aux mythiques Dieppois du Moyen Age). Dans une perspective d’histoire militaire et diplomatique bien en phase avec l’historiographie de l’époque, l’ouvrage offre ainsi un récit circonstancié de la lutte contre El-Hadj Omar ou contre Lat Dior, ainsi qu’une présentation de leurs formations étatiques.

L’Exposition Universelle de 1900 fournit également l’occasion de publications à mi-chemin entre propagande coloniale et préoccupations plus scientifiques. Au sein de la commission chargée de préparer la participation du Ministère des Colonies à la manifestation parisienne, siègent des personnalités détentrices de la double onction savante et coloniale : le géographe Marcel Dubois, professeur en Sorbonne et inlassable promoteur de la science coloniale à l’Université [69]  ; le bibliothécaire-archiviste du Ministre des Colonies, Victor Tantet ; Henri Froidevaux, docteur ès Lettres féru d’histoire coloniale, secrétaire-archiviste depuis 1895 du Bureau d’information coloniale à la Sorbonne et futur co-fondateur de la Société d’Histoire des Colonies françaises ; Camille Guy, agrégé d’histoire et de géographie, futur réformateur de l’enseignement au Sénégal en 1903 et futur professeur à l’École Coloniale ; Auguste Terrier, secrétaire du Comité pour l’Afrique française et dynamique lobbyiste pour la promotion des recherches sur l’Afrique ; enfin plusieurs inspecteurs des Colonies tels A. Arnaud et H. Méray. Le livre tiré des travaux de la commission [70]  participe bien évidemment à la diffusion d’une lecture historique triomphaliste et linéaire de la colonisation.

La nébuleuse du « parti colonial » – et notamment plusieurs de ses organes, comme le Comité de l’Afrique française fondé en 1890 avec les encouragements d’Eugène Étienne, ou la riche Union Coloniale Française créée en 1893 sous la houlette de Joseph Chailley – se rapproche des milieux scientifiques, soutient des missions de recherche et encourage les publications tous azimuts [71] .

Mais les exemples de collusion entre instances savantes et administrations en charge des questions coloniales sont également légion. Dans les textes à vocation scientifique, on ne manque jamais l’occasion de rappeler la féconde activité des administrateurs et leur rôle déterminant dans l’expansion de l’historiographie coloniale. Les premières pages des ouvrages d’histoire coloniale paient régulièrement tribut aux largesses des autorités coloniales. Auguste Le Hérissé, lui-même administrateur des colonies et auteur d’un ouvrage sur le passé dahoméen, dédie son œuvre à Liotard, « gouverneur de 1re classe des colonies, ancien gouverneur du Dahomey [72]  ». Le frontispice de l’histoire du Sénégal de Prosper Cultru indique que l’ouvrage a été « honoré d’une souscription officielle du gouvernement général de l’Afrique occidentale française [73]  ». Et quand Alfred Martineau fonde en 1913 la Société de l’Histoire des Colonies françaises, il s’assure d’abord le soutien du Conseil général de l’Inde puis celui de son collègue William Ponty, gouverneur général de l’A.O.F., « sans l’appui desquels [cette] société aurait pu ne rester qu’une espérance [74]  ». Autre exemple : lorsque Maurice Delafosse rédige en 1918 la notice nécrologique du gouverneur général Clozel, l’hommage est très appuyé : le savant et ancien administrateur colonial se doit de rappeler que le défunt gouverneur « suscita les travaux de tous les apprentis et amateurs géographes, historiens et ethnographes qui foisonnent parmi les fonctionnaires coloniaux. [Il sut] les distinguer, les orienter, les encourager et faire profiter le public de leurs efforts »… et s’en faire aimer comme un père ou comme un frère [75] . Est-il besoin de souligner que Haut-Sénégal-Niger fut une commande du gouverneur général de l’A.O.F, désireux d’avoir « un tableau complet du Soudan » (c’est la formule même de Clozel dans la préface de 1912), commande appuyée sur un grand questionnaire lancé par le gouvernement général lui-même en 1909 [76]  ?

Exprimer sa reconnaissance aux gouverneurs pour leur soutien et aux administrateurs pour leur zèle érudit est donc un exercice très prisé des historiens coloniaux. Henri Froidevaux, à l’occasion du compte rendu critique de la première publication du Comité d’études historiques et scientifiques de l’A.O.F. [77] , magnifie lui aussi l’action de Clozel en la resituant dans le droit fil de l’Institut d’Égypte de Bonaparte en Égypte ou de la Commission d’Exploration Scientifique de l’Algérie [78] . Dans un même ordre d’idées, le cours de Sorbonne de Prosper Cultru porte durant l’année universitaire 1916-1917 sur le gouvernement de Gallieni à Madagascar – Gallieni étant par ailleurs une des personnalités tutélaires de la jeune Société de l’Histoire des Colonies françaises dont fait partie le professeur Cultru [79] . Et l’année précédente, l’annonce de la mort de William Ponty a donné lieu à un hommage unanime des rédacteurs de la Revue de l’Histoire des Colonies françaises :

« Si M. Ponty nous a toujours donné son concours, c’est qu’il comprenait que, pour les gouvernements chargés de hautes responsabilités, il y avait toujours quelque intérêt à rechercher des enseignements dans le passé. […] Sans être lui-même historien, M. Ponty aura ainsi favorisé le développement des études historiques par une collaboration discrète et raisonnée ; il est juste que l’histoire lui en soit reconnaissante. [80]  »


Le soutien des hauts responsables de l’administration coloniale est systématiquement souligné et loué. Rendant compte de l’Exposition coloniale de Marseille en 1922, Henri Froidevaux indique que cette manifestation a eu, entre autres mérites, celui de mettre en valeur la continuité de la colonisation française à travers les siècles ; mais il en profite aussi pour exprimer le souhait que de nombreux administrateurs participent au développement de la recherche historique dans les colonies françaises :

« On ne saurait trop souhaiter […] que de nombreux administrateurs de l’AOF se livrent, eux aussi, à des études ethnographiques et historiques (elles s’étayent mutuellement) sur les populations du pays où ils résident. Combien – si leurs recherches sont conduites avec méthode, avec persévérance et avec beaucoup de prudence et de sagacité – combien le passé du continent noir en serait éclairci ! Et quelles précisions, quelles informations nouvelles et complémentaires y trouveraient les lecteurs des excellents ouvrages de M. Maurice Delafosse ! Dans l’Afrique Équatoriale française aussi, de telles études présenteraient une grande utilité. Puisse la nouvelle « Société des Recherches Congolaises » fondée à Brazzaville à l’instar du « Comité d’Études historiques et scientifiques de l’AOF », orienter dans ce sens l’active curiosité de ses membres ! Ainsi se trouverait comblée, dans une future exposition coloniale, une lacune qui frappe les visiteurs du pavillon de l’AEF. Aucun document historique dans ce pavillon, aucune évocation du passé de la colonie, pas plus des temps portugais que des “héroïques” de l’occupation française, depuis le règne de Louis-Philippe jusqu’à la fin du XIXe siècle. [81]  »


En 1921, quand est instituée – après moult efforts des lobbies coloniaux et des membres de la Société de l’Histoire des Colonies françaises [82]  – une chaire d’histoire coloniale au Collège de France, il est bien spécifié que ses « dépenses d’entretien seront acquittées au moyen de fonds de concours versés à cet effet par les colonies de l’Afrique équatoriale et de l’Afrique occidentale française, de Madagascar et de l’Indochine [83] . Dans sa leçon inaugurale, le nouveau titulaire de la chaire, Alfred Martineau, ne manque pas de remercier le ministre des Colonies, Albert Sarraut, qui a conçu le projet de cet enseignement et « les quatre gouverneurs qui l’ont réalisé » – Victor Augagneur, Martial Merlin, Hubert Garbit et Maurice Long –, le corps des professeurs du Collège qui l’a accepté, sans oublier le Ministre de l’Instruction Publique [84] .
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